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Présentation de l'éditeur : 


En 987, Hugues Capet inaugure une célèbre dynastie royale qui va perdurer du Xe au XIXe siècle. Les trois branches régnantes qui la composent – Capétiens directs, Valois et Bourbons – ont bénéficié d’une remarquable continuité successorale. Cependant, à huit reprises, l’héritier du trône fut mineur. La tradition monarchique impliqua la mise en place d’une régence. Ce fut le cas pour Philippe Ier, Louis IX, Charles VI, Charles VIII, Charles IX, Louis XIII, Louis XIV et Louis XV. D’emblée, trois questions se posèrent. À qui revenait officiellement le pouvoir ? Quelle était l’exacte autorité de son détenteur momentané ? Quand devait s’achever cette régence ? Il est clair, par exemple, que quatre reines mères – Blanche de Castille, Catherine de Médicis, Marie de Médicis et Anne d’Autriche – eurent bien du mal à restituer à leur fils la totalité de ses attributions de souverain lors de sa majorité effective. Avec son talent habituel, Christian Bouyer nous raconte ces moments cruciaux de l’histoire de France.
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Professeur agrégé, docteur en études européennes, Christian Bouyer est un spécialiste du XVIIe siècle français auquel il a consacré de nombreux ouvrages. Il a publié chez Pygmalion : La Duchesse de Chevreuse, Gaston d’Orléans (prix Pierre Gaxotte, 2007), Le Duc d’Orléans, frère de Louis XIV, La Grande Mademoiselle, La Princesse Palatine (prix Hugues Capet, 2005), Henriette-Anne d’Angleterre, Louis XIV et la famille royale et 12 Lettres qui ont changé l’Histoire.     
 



À Stéphanie

Introduction


Les enfants-rois ! Des mots simples pétris de bienveillance et évocateurs de belles histoires dans lesquelles les faits réels le disputent parfois aux mythes. Il en est ainsi, à l’époque mérovingienne, d’héritiers présomptifs ou accomplis, que des luttes fratricides entre clans ont souvent sacrifiés. Ces prémices monarchiques fort lointaines, impliquant un contexte politique très compliqué, n’ont pas été retenues dans cette étude. L’ouvrage présente les trois dynasties successives : les Capétiens directs, les Valois et les Bourbons.

L’accession au trône d’un jeune prince, meurtri par la disparition soudaine du souverain en place, est une rupture dans le devenir de la lignée dynastique. Elle est marquée par le jeu compliqué des ambitions concurrentes pour dominer à la fois le pouvoir libéré et l’éducation du futur roi. Les périodes de régence dépendent, dans leur durée, de l’âge du jeune monarque mais aussi de la volonté de la personne qui gouverne en son nom. Si les reines mères ont largement été sollicitées, elles n’ont pas été les seules à être désignées dans cette charge essentielle. Quelles que soient les qualités du titulaire porté à la tête du gouvernement, le climat a été loin d’être serein.

Huit rois sont concernés : Philippe Ier, Louis IX, Charles VI, Charles VIII, Charles IX, Louis XIII, Louis XIV et Louis XV. En dix siècles d’histoire monarchique, c’est relativement peu. L’application de la primogéniture mâle, loi fondamentale du royaume de France, a fonctionné au mieux. Il est vrai que cette disposition est favorisée au départ, pour les premiers Capétiens, par le sacre de l’héritier du vivant de son père. C’est le cas pour Philippe Ier. Par la suite, la royauté, bien établie, façonne une tradition qui perdure jusqu’à ses derniers jours. Curieusement, certains de ces enfants-rois ont été par la suite de très grands souverains ayant marqué leur époque d’une empreinte indiscutable.

Évoquons, entre autres, saint Louis, Louis XIV et Louis XV. Il convient de réserver un sort particulier à Louis XIII, dit le Juste, qui doit recourir au coup de force de 1617 pour récupérer ses prérogatives souveraines. Il est de même difficile d’oublier son rôle dans la construction de l’absolutisme avec l’éminence rouge : M. de Luçon. Il reste une interrogation. Fallait-il évoquer le malheureux prince connu sous le nom de Louis XVII ? L’enseignement de l’histoire, auprès des écoliers de tout niveau, signale bien un Louis XVI et un Louis XVIII. Entre les deux s’insère le cas Louis XVII. Roi reconnu des monarchistes en exil dès 1793, une notice lui est réservée dans l’épilogue de ce livre.





Avant-propos

MINORITÉ ROYALE ET RÉGENCE


Dans l’histoire de la monarchie française, lorsqu’un souverain mineur accède au trône, le droit public stipule la mise en place d’une régence. C’est une suppléance reconnue au pouvoir dévolu à l’enfant-roi qui n’est pas en mesure de l’assumer pour raison d’âge, même si l’ensemble des actes est pris en son nom. Certes, si toute minorité implique une régence, celle-ci est loin de se limiter à cette simple circonstance.

« J’entends par le mot régence l’administration de l’État confiée à une ou plusieurs personnes chargées de suppléer le souverain, dans les cas où il ne peut gouverner par lui-même, soit à cause d’absence, de captivité ou de maladie, soit à cause de minorité[1]. » Ici, seule la dernière hypothèse concerne le sujet traité. Elle exige deux nécessités non contestées. La première est, bien entendu, l’existence d’une monarchie réglée, prévoyant cet état de fait. La seconde relève d’une simple évidence, à savoir une succession héréditaire au trône en ligne directe mâle[2].

L’adage, bien connu, « le royaume de France ne tombe pas en quenouille » ou bien « les lis ne filent point », est admis très tôt chez les Capétiens[3]. C’est ainsi qu’ils font sacrer l’héritier de leur vivant[4]. Lorsque le souverain est âgé ou malade, il organise sa succession. Elle présente deux aspects spécifiques : la garde et l’éducation de l’enfant héritier, d’une part ; le gouvernement du royaume, d’autre part. La distinction s’estompe au xiiie siècle, mais sera reprise par Charles V.

Les textes qui établissent la régence désignent nommément un responsable, entouré d’autres personnes dans une sorte de conseil familial parfois élargi. C’est la porte ouverte aux luttes d’influence et querelles intestines qui conduisent souvent à un affaiblissement de l’autorité monarchique. Les cabales, révoltes et soulèvements sont également monnaie courante. Le problème est de trouver un régent loyal, agissant dans l’intérêt du jeune souverain. Avant 1400, le personnage agit en son nom personnel et indique sa qualité dans les actes proposés. Un édit de 1403, confirmé en 1417, stipule que « tous les actes passés pendant la régence le seront au nom du jeune roi, même s’il n’a pas été sacré, et durant son absence[5] ». Il n’empêche. Les actes publiés sous l’autorité du petit roi sont bien décidés par le régent. Deux questions s’affichent d’elles-mêmes. À qui appartient la régence ? Quels sont les pouvoirs du régent ?

D’emblée, on se réfère aux vœux exprimés par le roi défunt. En 1060, le pouvoir revient à Baudouin, comte de Flandre, beau-frère d’Henri Ier[6]. En 1483, Louis XI confie le devenir de Charles VIII à sa fille Anne de Beaujeu et à son gendre, le duc de Bourbon, sieur de Beaujeu. Les décisions royales sont maintes fois contestées. Ainsi, l’héritier présomptif, le duc d’Orléans, en cas de décès de l’enfant, s’est dressé contre les Beaujeu et s’est plaint aux états généraux de Tours, puis au parlement de Paris. Il va de soi que si le dernier roi n’a rien précisé, on songe à la reine mère « qui a été couronnée et influencée par l’affection de son fils[7] ».

En 1559, Catherine de Médicis est très présente auprès de son fils François II, certes majeur mais de santé chétive[8]. À son décès, elle s’arroge la régence de Charles IX, âgé de dix ans, et s’arrange avec Antoine de Bourbon, premier prince du sang qui devient lieutenant général du royaume. En 1610, la disparition tragique d’Henri IV, le 14 mai, le lendemain du couronnement de Marie de Médicis à Saint-Denis, pousse le parlement de Paris à lui donner la régence, lors d’un lit de justice présidé par le jeune Louis XIII[9]. Écartant le prince de Condé et quelques autres Grands, elle gouverne avec ses complices italiens : Concini et la Galigaï.

Malgré sa longue agonie au printemps de 1643, Louis XIII publie une déclaration qui met en place le conseil de régence. Anne d’Autriche est régente et Gaston d’Orléans lieutenant général du royaume. Ils sont assistés d’un certain nombre de hauts personnages. Mais, quelques jours après le trépas du roi, le parlement de Paris reconnaît la reine mère comme entière détentrice du pouvoir[10].

En 1715, Louis XIV prend les mêmes précautions en rédigeant un testament remis au parlement de Paris. La nouveauté est le rôle attribué au duc du Maine, fils bâtard légitimé de la Montespan. Mais le vieux roi, saisi dans l’hiver de sa vie, n’a pas beaucoup d’illusions sur la suite des événements. Parmi tous les mots qu’on lui prête et souvent invérifiables, il semble que l’un des derniers soit exact et révélateur : « Je m’en vais mais l’État durera toujours. » Il est frappé au coin du bon sens. Le 1er septembre, « le plus grand roi du monde » achève sa vie terrestre[11]. C’est sans compter sur l’habileté de Philippe d’Orléans, « premier prince du sang ». Il s’entend avec le parlement, fait lire le testament dans l’assemblée et déclare qu’il est contraire aux lois fondamentales du royaume[12]. Le 2 septembre, les parlementaires prononcent un arrêt en ce sens. Dix jours plus tard, Louis XV, âgé de cinq ans, est conduit au parlement pour un lit de justice. Ce dernier confirme l’arrêt du 2 septembre[13]. Philippe d’Orléans est habilité à composer son conseil à sa guise. En ce qui concerne les pouvoirs, ils sont clairs. Les titulaires de la régence conduisent la politique du royaume sans restriction.

En 1484, la question est âprement débattue aux états de Tours mais rien n’est décidé pour limiter l’action des Beaujeu. Les choses sont identiques pour les deux reines Médicis, Anne d’Autriche et Philippe d’Orléans en 1715.


Le roi devient majeur

Sous l’ancien régime, même mineur, le roi de France incarne l’État. Il est le chef du royaume et constitue avec ses sujets un « corps mystique ». Il en est la tête et le peuple des trois ordres, les membres. C’est une union indivise entre le roi, l’État et la société. De même, le jeune souverain, comme son père, est reconnu comme le mandataire de Dieu[14]. Il incarne une monarchie de droit divin et ne tient pas du tout sa couronne du peuple. On lui reconnaît alors un caractère sacré exprimé au Moyen Âge par l’adage : « le roi n’est pas pur lai », ou pur laïc.

C’est ainsi qu’il possède après le sacre ce fameux pouvoir de guérison des écrouelles[15]. « Le roi te touche, Dieu te guérit. » La pratique se déroule dans différentes fêtes au cours de l’année. Beaucoup de malades se disent guéris. Les souverains retiennent évidemment leur première intervention. Trois jours après son sacre à Reims, Louis XIII touche le 20 octobre 1610 à Saint-Marcoul huit cent cinquante malades avant de regagner Paris.

Une chose est claire. Le monarque est responsable seulement devant Dieu. De même, il est le suzerain de tous et seigneur ultime puisque, dans la hiérarchie féodale, la couronne de France est le fief suprême[16]. Dès lors, il est le maître de toutes les justices[17]. Surtout le roi est souverain. Il possède « la seigneurie de l’État ». Mais l’État ne lui appartient pas. Il lui a seulement été confié. Pourtant les sujets admettent que leur monarque « ne peut vouloir que le bien de tous ».

On se trouve en présence d’un postulat, ayant pour origine une grâce venue d’en haut. C’est le fameux « mystère de la monarchie », sur lequel repose le régime politique, à savoir, « l’identité du bien commun et la volonté du chef de l’État ». En réalité, le statut du roi est tributaire des fameuses « lois fondamentales » du royaume qui constituent une sorte de constitution coutumière.

Sans entrer dans le détail, il est nécessaire de les évoquer, car elles sont, bien entendu, valables pour un roi mineur. La première, bien connue, est la loi salique, « une loi gravée dans le cœur des Français ». Elle fixe la succession au trône par ordre de primogéniture mâle. Elle constitue « la meilleure garantie du repos et du bien-être des Français » et place l’État au-dessus du roi.


La seconde concerne « les serments du sacre ». Le roi prête deux serments. Le premier concerne les évêques auxquels il promet de garantir les privilèges. Le deuxième s’adresse « au peuple chrétien de France » qu’il jure de conserver en paix. La troisième est capitale pour un enfant-roi. Il s’agit de la reconnaissance de la majorité. Il faut attendre le xive siècle et l’ordonnance de Charles V de 1374 publiée l’année suivante. Désormais, le roi est majeur à « treize ans accomplis », dès qu’il entre dans sa quatorzième année[18]. La décision demande justification. Le conseiller d’État Le Bret précise : « On a souvent remarqué que ces personnes sacrées, par une faveur particulière du ciel, sont ordinairement enrichies dès leur jeune âge de plusieurs vertus et belles qualités, qui ne se rencontrent point aux autres, de plus basse extraction[19]. »

La quatrième loi fondamentale, fixée par l’édit d’avril 1403 et confirmée en décembre 1417, établit la continuité de l’État. L’héritier du trône est roi dès la mort de son prédécesseur, sans être obligatoirement sacré[20]. Les cinquième et sixième lois rappellent l’inaliénabilité du domaine de la couronne et le principe de catholicité[21]. Ainsi, se dessine l’ossature de la personne royale qui, même si une part privée demeure, est absorbée par la fonction publique. Le statut familial de la maison de France s’en trouve précisé. Ses membres sont des sujets du roi. Tout le patrimoine est passé à la couronne. Le monarque ne possède rien en propre. C’est ce qu’exprime Henri IV dans l’édit de 1607 : « Nos prédécesseurs se sont dédiés et consacrés au public duquel ils n’ont rien voulu avoir de distinct et de séparé. »




L’éducation ou les « institutions du prince »

On conçoit aisément que l’éducation d’un enfant-roi soit l’objet de la plus grande attention. Dès le Moyen Âge, les « institutions du prince » sont scellées dans un projet éducatif constructeur d’un monarque capable « d’adapter la politique à la demande de son époque[22] ». Si l’expression « métier du roi » date de Louis XIV, son essence et son contenu sont de tout temps[23]. L’ordonnance de Charles V sur la majorité (1374) est très claire sur le sujet puisqu’elle indique que « les rois doivent être honorés par-dessus tout, à raison de l’excellente éducation qu’ils ont reçue et de tous les soins dont ils ont été l’objet[24] ».

Louis XIV est plus précis : « Je n’ai jamais cru que les rois, sentant, comme ils font, en eux toutes les tendresses paternelles, fussent dispensés de l’obligation commune des pères qui est d’instruire leurs enfants par l’exemple et par le conseil. » Et il ajoute : « Nous devons communiquer toutes nos lumières à celui qui doit régner après nous. » l’exemple de Louis XIV, aussi précis soit-il, n’est pas révélateur des pratiques exercées au fil des siècles, dans des cas particuliers. Quand cela est possible, la reine mère est sollicitée pour cette mission. Il n’empêche ! Avec Anne d’Autriche, le signor Mazarin obtient, en 1646, la charge de superviser l’éducation des enfants royaux avec le titre de « surintendant au gouvernement et à la conduite de la personne du roi et de celle de M. le duc d’Anjou ».

La liste des enfants-rois, évoquée dans cette étude, s’étale sur huit siècles, du xie au xviiie. En toute logique, les diverses formes éducatives liées aux « institutions du prince » touchant les intéressés comportent de larges différences dues aux conditions d’existence de l’époque[25]. Les projets éducatifs de Philippe Ier ne sont pas ceux de Louis XIV. Il n’y a pas lieu, ici, d’inventorier le catalogue des enseignements reçus par chacun d’entre eux. Évoquons plutôt leur entourage.

À l’époque moderne, et plus précisément avec les princes Bourbons, le jeune roi est encadré par un personnel conséquent et minutieusement choisi. Les candidats sont évidemment nombreux car les charges sont honorifiques. Ne soyons pas naïfs. Qu’il soit roi, noble, bourgeois ou d’extraction très populaire, un enfant n’échappe pas à certaines joyeuses réactions de son âge. Et c’est tant mieux !

À ce sujet, La Porte, valet de chambre de Louis XIV, relate, dans ses Mémoires, une scène tout à fait burlesque concernant le roi et son jeune frère le duc d’Anjou. Elle se déroule le 24 avril 1652 à Corbeil[26]. Suivons La Porte : « Le roi voulut que Monsieur couchât dans sa chambre, qui était si petite qu’il n’y avait que le passage d’une personne. Le matin, lorsqu’ils furent réveillés, le roi sans y penser cracha aussitôt sur le lit de Monsieur, qui cracha tout exprès sur le lit du roi qui, un peu en colère, lui cracha au nez ; Monsieur sauta sur le lit du roi et pissa dessus, le roi en fit autant sur le lit de Monsieur. Comme ils n’avaient plus de quoi ni cracher ni pisser, ils se mirent à tirer les draps l’un de l’autre, dans la place et peu après, ils se mirent à se battre[27]. Débordé, La Porte appelle à l’aide Villeroy, gouverneur du roi, qui "vint mettre le holà". »

Le jeune roi est d’abord élevé par les femmes. La nourrice disparaît rapidement, relayée par la gouvernante qui enseigne les premiers rudiments à l’enfant. Ondoyé à la naissance, il est généralement baptisé quelques années plus tard. À sept ans, selon le droit canonique et les exigences de l’État, il atteint ce que l’on appelle « l’âge de raison[28] ». Désormais, il est confié aux hommes.

À l’époque moderne, le premier à intervenir est le gouverneur désigné auprès du petit roi. « Il est capable de lui inspirer des sentiments vertueux. » Sa fonction est double, à la fois militaire et responsable d’un bon comportement par la parole ou la punition physique. Il suit la formation morale de l’intéressé et « prend soigneusement garde que son esprit fût exempté de toute sorte de corruption et ne reçût aucune mauvaise tache[29] ». Le gouverneur, qui remplace le roi durant ses absences, reste en permanence auprès de son protégé.

Ainsi, pour Louis XIV, « le maréchal de Villeroy couche dans la chambre du roi, dans un lit près de Sa Majesté, en son absence, un de ses sous-gouverneurs. Le premier valet de chambre de quartier couche dans la chambre du roi, sur un lit de veille. Outre cela, il y a un garçon de chambre dans l’alcôve, près du chevet du roi, sur un matelas, pour veiller Sa Majesté durant la nuit et lui donner ce dont il pourrait avoir besoin[30] ».

Bien entendu, le roi possède une Maison militaire et une Maison civile dont le gouverneur est le chef. Il commande les officiers en service, cumule les charges de premier gentilhomme de la chambre et de grand maître de la garde-robe et reçoit les serments de fidélité d’un bon nombre d’intervenants : sous-gouverneurs, sous-précepteurs, etc. Le gouverneur enseigne l’étiquette et les usages de la cour à son maître. En fait, il contrôle complètement la vie de l’enfant-roi et en réfère au titulaire de la régence.

La fonction n’est pas simple. Elle est sensible à une quantité d’actes et de gestes quotidiens. Un exemple en fait foi. Un jour qu’Anne d’Autriche s’approche de son fils pour lui parler, Villeroy s’écarte légèrement et se fait tancer : « Monsieur le maréchal, il faut que je vous apprenne votre métier. Un gouverneur de roi ne doit jamais souffrir qu’on lui parle en secret, pas même moi qui suis sa mère[31]. »

Le précepteur, celui qui enseigne, est également un personnage de premier plan. Pour cette fonction, les religieux sont évidemment très sollicités depuis le Moyen Âge. Il est vrai qu’ils doivent former un prince chrétien, représentant de Dieu sur terre. Aussi « un monarque peut-il apprendre ces vérités importantes que d’une bouche accoutumée à produire, tous les jours, la vérité même[32] ». Comme le gouverneur à l’égard duquel il affiche une grande indépendance, le précepteur doit être noble d’extraction. Il est bien sûr choisi par les régents sur une liste de prétendants fort longue.

« Selon un emploi du temps établi, il organise les études, les complétant par le recours à des maîtres particuliers, tout en étant le directeur de conscience du prince[33]. » Ainsi, dans le personnel, trouve-t-on les maîtres d’armes, d’équitation, de danse, à côté d’intervenants plus spécialisés : écriture, calcul, littérature, latin, langues vivantes, dessin, histoire, géographie, etc.

De tout temps, cette formation à la fois militaire et intellectuelle se double d’une initiation quotidienne aux affaires. Le jeune roi est conduit au parlement pour des enregistrements particuliers. Il est présenté à la population à Paris et voyage dans les provinces. C’est sa fonction fondamentale de représentation.
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Le sacre. 
Un jour unique 
dans la vie d’un roi


Le sacre de Reims est pour le roi de France un moment unique de son règne. Qu’il soit enfant ou adulte, cette cérémonie fastueuse fait de lui le souverain d’un territoire et d’une population. Un lien indissoluble les unit désormais dans un destin commun. Malgré certains exemples, c’est le plus souvent un « joyeux avènement » qui suscite l’enthousiasme populaire dans une commune adhésion des peuples à la personne couronnée.

Le principe de la continuité dynastique implique pour les enfants-rois que l’événement intervienne le plus tôt possible après le décès du prédécesseur. De quelques semaines à quelques mois. Mais il n’y a pas d’obligation stricte. Cela dépend de l’époque et des circonstances. Ainsi, Louis XIV sera sacré à seize ans en 1654, après la Fronde[1].

Depuis le baptême de Clovis à Reims le 25 décembre 496, administré par l’évêque Rémy, la cité champenoise a été retenue comme lieu privilégié. La légende rapporte qu’au moment d’ondoyer le roi, l’officiant s’aperçut que le chrême, qui devait selon les prescriptions liturgiques être versé dans l’eau juste après la bénédiction, était absent[2]. Les yeux levés au ciel « dans une supplication émue », il aurait été secouru par une colombe, tenant dans son bec une ampoule remplie du précieux onguent, qu’elle laissa tomber dans ses mains, et disparut.

Le récit enjolivé devint tradition. « Le chrême miraculeux avait été apporté du ciel, non pour le baptême mais pour que l’église de Reims s’arroge l’honneur insigne de sacrer tous les rois[3]. » Ce merveilleux phénomène est connu très tôt des enfants appelés à monter sur le trône. Ils savent que la fonction royale n’échappe pas à cet acte mystérieux qui consacre le pouvoir. Dans leur entourage immédiat, ils sont suffisamment informés d’un ensemble de préceptes qui constituent le terreau de leur éducation.

Sans entrer dans le détail, retenons simplement que toutes les attentions qu’on leur porte façonnent d’eux une image dont ils ont parfaitement conscience. Le futur roi n’est pas dans la famille un enfant comme les autres. Il possède à partir d’une certaine époque une « maison » avec un personnel nombreux et des gardes à sa disposition. Même si les relations sont généralement convenables avec les autres enfants, il sait montrer sa différence.

Élevé avec toute la progéniture d’Henri IV au château-vieux de Saint-Germain-en-Laye, Louis XIII occupe au premier étage le logement royal. S’il partage des jeux avec les autres princes, il ne les met pas forcément sur le même plan. C’est le cas des Vendôme qu’il considère comme une « race de chiens ». Ces enfants-rois découvrent tôt l’importance du rôle de leur père, le respect profond qui lui est dû et toutes les obligations auxquelles il se plie dans la vie quotidienne.


La route de Reims

La date du sacre fixée, « les chevaucheurs de l’écurie du roi » vont porter les messages auprès des Grands dans les diverses provinces du royaume et dans les diocèses. Ces derniers informent les populations au prône des messes locales. La présence à Reims est indispensable pour les pairs ecclésiastiques et laïques puisqu’ils participent au couronnement. De même, de nombreux puissants seigneurs n’envisagent pas, sauf cause majeure, d’être absents ce jour-là[4]. Cette mobilisation de la haute noblesse n’exclut pas l’intérêt des peuples pour l’événement. En Champagne, et surtout autour de Reims, les manants et habitants sont sollicités pour accueillir le futur roi. On discute fermement dans les assemblées villageoises et les tavernes sur la meilleure façon de montrer son enthousiasme à cette occasion. Déjà, les curés recensent les scrofuleux locaux susceptibles d’être présentés à « la séance des écrouelles », pour une guérison jugée certaine.

Le cortège imposant qui entoure l’enfant-roi varie, bien sûr, avec les époques. Il n’est pas le même pour Philippe Ier, Charles VI ou Louis XIV. Pas de carrosse évidemment pour les deux premiers. La majesté grandit et s’exprime dans le temps. Le catalogue des participants gonfle au fil des siècles. La famille royale en constitue le cœur. Elle se double de tous les gens affectés à son service, qu’ils soient civils ou militaires. Le valet de chambre du roi tient sa place aussi bien que les officiers de bouche, les maîtres de la garde-robe, le confesseur et l’ensemble des gardes.

L’itinéraire, organisé à l’avance, a mobilisé beaucoup de monde. Les bonnes villes du royaume traversées recherchent tous les moyens dont elles disposent pour montrer leur fidélité[5]. Généralement, la halte ne dure pas plus d’une à deux nuits. Les échevins ne manquent pas d’imagination pour signifier leur originalité. Ils souhaitent un accueil réussi mais aussi l’adhésion de leurs administrés.

Le jeune roi paraît souvent à cheval à l’entrée de la cité sous les applaudissements et les salves d’honneur. Parfois, un portique ou un arc de triomphe en bois a été construit et fleuri. La foule qui se presse sur le passage du cortège est à la fois émue et joyeuse. Elle observe, s’interroge, s’exprime et applaudit au passage de ce défilé bruyant, découvre un monde aux habits colorés, aux chevaux décorés, montés par des cavaliers empanachés.

Enfin, Reims. Le diocèse et l’archevêché sont en effervescence. Le souverain et sa suite arrivent généralement quelques jours auparavant. Ils préparent alors l’entrée dans la cité épiscopale et visitent les monastères et églises des alentours[6]. Le roi est reçu au château de Gueux, propriété de l’archevêque ou au palais du Tau. Toutes les personnes qui l’accompagnent se sont vues attribuer des logements par les échevins. Les notables et les monastères ont été, en l’occasion, fort sollicités. L’abbé de Saint-Denis apporte, de son côté, les insignes royaux, les regalia, conservés au Trésor de la basilique et qui vont servir pour le couronnement. Ces symboles représentent la continuité de la monarchie et un héritage à caractère divin.

La couronne est celle dite de Charlemagne[7]. Une pesante couronne imposée à des rois enfants. Elle a servi pour la plupart des rois capétiens[8]. Constituée d’or, de rubis, d’émeraudes et de saphirs, elle pesait probablement quatre kilos. « On remarque sa forme de tiare qui soulignait l’aspect ecclésiastique et même pontifical du roi de France. » La tiare de velours contenue à l’intérieur du cercle d’or était semée de perles qui évoquaient les étoiles du ciel. Le gros rubis qui se trouvait au sommet avait été offert par Jean le Bon[9].

L’épée, sertie de pierres précieuses, mesure un mètre. Fabriquée au ixe siècle, elle est appelée « Joyeuse ». Elle symbolise l’arme remise par Dieu aux rois de France pour faire respecter sa justice. Le monarque est chef des armées et protecteur de l’Église et du royaume. Elle s’accompagne des éperons d’or.

Le sceptre est le signe de la puissance du roi, bâton de commandement, de vie et de mort. Sa taille varie. Elle peut aller jusqu’à 1,84 m. Terminé par une statuette à l’effigie de Charlemagne, il prolonge la main droite du roi.

La main de justice (main gauche du souverain) est au sommet d’une verge, d’environ cinquante centimètres. Elle présente trois doigts dressés représentant : le pouce : la divinité, l’index : la raison, le majeur : la charité. Les deux doigts repliés incarnent la foi et la pénitence.

L’anneau d’or symbolise le mariage du roi et de la France.

Les habits : la tunique, la dalmatique (chasuble des diacres) et le manteau sont l’équivalent des vêtements des évêques. Il faut ajouter les bottines.




L’exemple de Charles VIII

Le choix n’est pas dû au hasard. Cet enfant est le quatrième sur les huit retenus dans l’histoire de la monarchie. C’est, en quelque sorte, un juste milieu dans l’évolution d’une institution qui n’eut de cesse de se perfectionner. Convenons-en ! Le sacre de Philippe Ier est bien éloigné de celui de Louis XV. Des différences notables apparaissent dans la majesté des cérémonies proposées, même si un socle demeure, à savoir l’onction sainte de « l’oint du Seigneur », représentant de Dieu sur terre.

En second lieu, il est bien couronné dans sa quatorzième année. Parti à la mi-mai 1484 de Vincennes, après une étape à Meaux, Charles s’arrête près de Reims au château de Gueux où il va préparer son entrée officielle[10]. Elle se déroule dans l’après-midi du 29 mai. Un groupe de personnes va à sa rencontre. Parmi elles, on trouve le capitaine de Reims, le doyen du chapitre, les échevins ainsi que plusieurs nobles et bourgeois. Le roi est entouré de François de Laval, comte de Montfort ; des ducs d’Orléans et d’Alençon ; du sire de Beaujeu, de Dunois, de Philippe de Savoie et de quelques autres grands seigneurs.

La foule souhaite voir le visage de son roi. Il apparaît sur une magnifique haquenée, vêtu « d’une robe courte de drap d’or et d’un chapeau violet à plumes blanches, posé sur un bonnet collant de velours noir ». Sur son passage fusent les cris : « Noël, Noël[11] ». Le chanoine doyen de l’Église de Reims, Brice Bobille, accueille alors le souverain : « Béni soyez-vous, sire le bienvenu, qui venez au nom de Dieu, en votre saint sacre de la divine onction envoyée de Dieu le Créateur pour les très chrétiens rois de France. »

Et il n’oublie pas d’évoquer la guérison des écrouelles. « Vous aurez grâce et pouvoir de guérir et alléger les pauvres malades de la douloureuse maladie que chacun sait. » Le jeune roi se promène « sous un dais, entre deux rangs de moines, d’enfants ou de représentants des métiers, porteurs de cierges ou de torches allumées ». L’itinéraire se poursuit. « Il eut la joie de passer sous de nombreux arcs de triomphe magnifiquement décorés, d’admirer les jouteurs se défier sur la Vesle (rivière de Reims), de s’arrêter devant les échafauds garnis de personnages censés représenter Cupidon et Vénus, Romulus et Remus, Pharamond et le mystère de Clovis[12]. »

Le poète Coquillart fait lire un texte très pompeux par une jeune fille lors de la remise des trois clefs de la cité. « Roy très puissant, mon souverain seigneur, Reims très ancienne, par grande humilité, son cœur vous ouvre par excellent honneur, vous promettant garder fidélité. »

Charles a été conquis par toutes les manifestations développées à son intention. Mais sa journée n’est pas terminée. Il doit se rendre à deux reprises à Notre-Dame. La première pour les vêpres, la seconde vers neuf heures pour prier comme le veut la tradition. Cette dernière action, appelée l’Ordinaire du sacre, revêt un aspect très intime[13]. Charles va être sacré roi et armé chevalier. L’immense cathédrale est vide dans la pénombre.

Nous ne savons rien sur les pensées de l’adolescent à cet instant. Pense-t-il à son père venu lui remettre à Amboise ses pouvoirs et lui faire ses dernières recommandations ? Souhaite-t-il, après les joies du jour et le bonheur de ses sujets si naïvement affiché, gouverner par lui-même ? Nul ne sait ! Dans cette réflexion solitaire, la prière est de mise. N’a-t-il pas avec son aumônier composé un texte à réciter en l’occasion ?

« Sire Dieu, vous m’avez fait régner, moi qui suis votre serviteur, au lieu de mes pères. Je suis enfant et petit en science et ne connais pas bien la manière comme je dois conduire à un si grand gouvernement. Car mon peuple est en si grande multitude qu’à peine peut être nombre compté. Donc, Sire, vous donnerez à votre serviteur cœur prompt, docile et enclin à croire et en suivre bon conseil, afin qu’il puisse bien juger et gouverner votre peuple et discerner le bien et le mal. » Ce n’est là que la première partie du texte mais elle est significative[14]. Charles, « assez tôt après, s’en retourna au palais où il dormit ».

À peine est-il sorti que les ouvriers se mettent à l’œuvre pour préparer le sacre du lendemain. Cela prend une grande partie de la nuit.




Dimanche, 30 mai 1484

Le grand jour ! Le jour unique dans la vie d’un roi ! Les regalia du couronnement, bien gardés, ont été déposés très tôt dans la cathédrale. Réveillé à cinq heures du matin, Charles ordonne que l’on aille chercher à l’abbaye de Saint-Rémy la sainte ampoule[15]. Entre cinq et sept heures, après prime, le clergé et les pairs laïques prennent place dans l’église[16]. Ils y rejoignent l’archevêque sur « son trône adossé à l’autel majeur » et, à sa gauche, l’abbé de Saint-Denis qui veille sur l’autel où ont été déposés les regalia. Les pairs ecclésiastiques sont également là[17]. Ils portent le manteau renversé sur les épaules (chape de docteur) et sont coiffés de cercles d’or à deux fleurons pour les ducs, tout simples pour les comtes.

À sept heures, les évêques de Laon et de Langres vont chercher le roi. Les religieux qui les accompagnent animent le cortège avec « chants, eau bénite, cierges et encensoirs[18] ». Le roi les attend sur un lit de parade. Il est vêtu de la chemise du sacre, de la dalmatique, de la longue robe de damas blanc et coiffé d’un bonnet noir. Précédé du grand chambellan, il quitte l’archevêché pour rejoindre la cathédrale qui l’accueille au son de l’orgue.

Charles reçoit l’eau bénite avant de s’asseoir face à l’archevêque. Au même moment, les clercs chantent tierce. L’abbé Robert de Lenoncourt, en chape d’or et bonnet noir, arrive entouré de 24 arbalétriers, l’arme à l’épaule, et des seigneurs royaux délégués à Saint-Rémy. Ils sont allés chercher la sainte ampoule dans une colombe d’or[19]. L’archevêque s’en saisit et la place sur le grand autel à côté du saint chrême. La cathédrale est pleine et la cérémonie peut commencer.

L’officiant est Pierre de Laval, archevêque de Reims[20]. Ses assistants, les évêques de Saint-Pons et de Sées, entourés de douze chanoines, se tiennent à ses côtés. Pierre de Laval présente alors en latin le texte des serments du sacre que Charles VIII reprend dans la même langue. Le premier concerne l’Église.

« Je vous promets et je vous accorde que je respecterai pour chacun de vous et pour les Églises qui vous sont confiées le privilège canonique, la loi due, la justice, et pourvoirai à la défense autant que je le pourrai, comme le roi dans son royaume doit agir à cet égard, selon le droit. »

Les mains sur les Évangiles, le roi prononce le second, adressé au royaume : « Au nom du Christ, je promets que le peuple chrétien qui m’est soumis conservera une vraie paix, en tous temps. J’interdirai à tous toutes pilleries et toutes iniquités. J’ordonnerai que dans tous les jugements soient respectées l’équité et la miséricorde[21]. »

Voici venu le moment du sacre. Le comte de Dunois lui enlève la robe blanche et ouvre la dalmatique et la chemise libérant la poitrine et les épaules pour les onctions. Il le chausse de bottines et des souliers dorés, auxquels le duc d’Orléans attache les éperons d’or. Pierre de Laval bénit l’épée. Charles va la tenir, nue, la pointe en l’air, durant les oraisons. L’archevêque la remet ensuite au maréchal de Gié, qui remplace le connétable. Il la gardera dans ses mains jusqu’au banquet.

L’archevêque prépare l’onction du sacre. Il mélange au saint chrême un peu d’huile de la sainte ampoule. Durant le chant des litanies, l’archevêque et le roi sont prosternés sur le sol. Puis, Pierre de Laval, debout, prononce des oraisons devant le roi agenouillé et procède en deux temps aux neuf onctions : « au sommet de la tête, sur la poitrine, le dos, les épaules, au pli des deux bras et sur les mains[22] ». Laval lui passe alors l’anneau au doigt « médicinal[23] » droit et lui remet le sceptre à fleurs de lis (main droite) et la main de justice dans la gauche.

Suit le couronnement. Un nouveau personnage intervient : le chancelier. Il appelle les pairs qui, un à un, viennent entourer le roi. Pierre de Laval saisit la couronne posée sur l’autel et la tient au-dessus de la tête du souverain agenouillé. Les pairs tendent les bras vers le symbole en signe d’acquiescement, tandis que l’archevêque déclare : « Que Dieu couronne de la couronne de gloire et de l’honneur de la justice et de l’œuvre de force afin que, par l’office de notre bénédiction, avec une foi droite et le fruit multiple de tes bonnes œuvres, tu parviennes à la couronne du royaume éternel[24]. »

Puis, l’archevêque pose la couronne sur la tête de Charles « en lui rappelant son devoir ecclésial », selon l’adage bien connu : « Le roi n’est pas pur lai. » Aussi « reçois, dis-je, la couronne, laquelle, tu le sais, signifie la gloire de la sainteté, l’honneur et l’œuvre de la force. Tu n’ignores pas que, par elle, tu participes à notre ministère[25] ». Charles rejoint alors le trône, accompagné par les pairs les bras toujours levés, et s’assoit, aidé par Pierre de Laval. Ce rite de l’intronisation est salué par l’archevêque par ces mots : « Que Dieu t’établisse sur ce trône du royaume ! Demeure ferme et garde l’État de la même manière que tu l’as tenu jusqu’ici par succession paternelle ; il t’est délégué par droit héréditaire, par l’autorité de Dieu tout-puissant et par notre tradition d’aujourd’hui, à savoir celle de tous les évêques et de tous les serviteurs de Dieu. » Le couronnement s’achève.

Après avoir enlevé sa mitre et baisé le roi sur la bouche selon la pratique médiévale, l’archevêque exalte, à haute voix, tous les présents à exprimer leur enthousiasme. Les vivats « rex in aeternum » sont repris par des « Vive le roi ! » qui éclatent sous les voûtes de la cathédrale, avant le Te Deum. Charles VIII, qui s’est fort bien comporté, n’en a pas encore fini puisqu’on se prépare pour la messe, la dernière phase de la longue cérémonie. Auparavant, il est armé chevalier par Louis d’Orléans, pour lequel il ressent une certaine admiration. La colée du brillant prince est chargée d’émotion ; elle se poursuit lorsque le roi, à son tour, arme chevalier quatre-vingt-dix-sept seigneurs français.

La messe qui suit comprend un ensemble de rites fixés par la tradition. À trois reprises : « à l’Évangile, à l’offertoire et à la communion », les pairs ont soulevé la couronne au-dessus de la tête du roi. « À l’offertoire, Charles a présenté au grand autel, selon la coutume, un pot de vin en argent, un gros pain doré et treize écus d’or[26]. » Avant la communion, le roi est confessé dans un lieu fermé et restreint près de l’autel[27]. La communion de Charles et de l’archevêque se fait avec du pain et du vin.

Débarrassé de la lourde couronne, remplacée par une plus petite, le roi va regagner le palais tout proche, vêtu d’une robe de drap d’or. Précédé de l’épée portée par le maréchal, il tient en ses mains le sceptre et la main de justice. La chemise de soie qui a servi pour les onctions est brûlée dans la cathédrale. L’heure du grand banquet du sacre est arrivée. Sans nul doute, il est instamment attendu.




Après le sacre

Le fameux banquet qui conclut la cérémonie se tient dans la grande salle du rez-de-chaussée du palais épiscopal. Charles VIII s’y rend après s’être reposé des épreuves du matin. Au milieu, face à un mur tendu de tapisseries, on trouve une longue table légèrement surélevée. Elle porte, au centre, un dais sous lequel le roi prend place. Les convives prévus sont uniquement composés des pairs ecclésiastiques et laïques qui ont participé personnellement au couronnement.

Devant le roi, on a posé à droite la couronne sur un coussin de drap d’or et à gauche une nef en argent contenant les serviettes de bouche du souverain. Les invités sont priés d’occuper le siège qui leur est réservé. À droite s’assoient l’archevêque de Reims qui a officié, puis les évêques-ducs de Laon et de Langres, enfin les évêques-comtes de Châlons et de Noyon. À gauche, se trouvent dans l’ordre : le duc d’Orléans, le duc d’Alençon, le duc de Beaujeu, le comte dauphin d’Auvergne et quelques autres.

Trois tables, de moindres dimensions, rassemblent des participants qui vont œuvrer au cours du repas. La première est occupée par « les huissiers d’armes de l’hôtel » ; la seconde regroupe « les roys d’armes et les hérauts » et la troisième, les gens de fanfare « trompettes et clairons[28] ». Tous vont être mobilisés pour le service solennel de bouche du roi. Ils accompagnent chaque mets sortant de la cuisine, apporté par six maîtres d’hôtel ordinaires sous la responsabilité du grand maître d’hôtel. Gaston du Lion, sénéchal de Toulouse, « fait office d’écuyer tranchant devant le roi et lui porte la viande ». Assis à d’autres tables « entour de la dite salle… furent assis et dînèrent gens de diverses conditions[29] ».

Le déjeuner, appelé dîner, dure fort longtemps, car les services se succèdent sans précipitation. L’atmosphère est joyeuse, détendue, animée. Un événement fortuit, contraire à l’étiquette, vint ternir la fin du banquet[30]. Il s’agit de l’intrusion d’Anne de Beaujeu, la sœur aînée de Charles, et responsable de lui durant la minorité. L’assistance est fort surprise. La dame est venue « pour voir le roi et regarder son maintien ». Choqué, Charles VIII se lève, quitte la salle, contraignant tout le monde à le suivre. Ainsi « le service du four (gâteaux) et les entremets de confitures et dragées ne furent pas servis, ni mis sur la table ». Dans l’après-midi, après un repos bien mérité, le roi assiste aux vêpres solennelles.

Le lundi 31 mai est plus reposant. Charles visite avec sa sœur le tombeau de saint Rémy, puis se promène le long des fortifications de la ville « depuis la porte de Mars jusqu’à la tour Chantereine qui est neuve ». Le lendemain, il quitte Reims pour Corbigny où, sur la tombe de saint Marcoul, il procède au toucher des écrouelles de six malades qui, selon un témoin, « ont été et sont guéris ». Beaucoup d’invités au sacre sont déjà repartis. Le cortège royal reprend par Laon, Soissons et Saint-Denis, le chemin de la capitale, sous les applaudissements et marques d’affection des populations.







1. Son père Louis XIII l’avait été à neuf ans, le 17 octobre 1610, cinq mois après l’assassinat d’Henri IV.




2. Le prêtre chargé de l’apporter n’avait pu se frayer un passage dans la multitude des participants.




3. Kurth (Godefroy), Clovis, Tallandier, 1984, pp. 311-312.




4. On sait que Gaston d’Orléans, Condé et la Grande Mademoiselle n’assistèrent pas au sacre de Louis XIV pour cause d’exil après la Fronde.




5. Notons que ce ne fut pas le cas pour Charles VI. Des cités sont rebelles pour cause d’impôt.




6. N’oublions pas que, pour beaucoup de sacres, la famille royale est encore en deuil.




7. Son nom ne veut pas dire qu’elle ait servi au sacre de l’empereur.




8. De Philippe Auguste à Louis XVI, excepté Jean le Bon, Charles VII et Henri IV.




9. Chaffanjon (Arnaud), La Merveilleuse Histoire des couronnes du monde, Nathan, 1980, p. 13.




10. Pour le sacre de Charles VIII, voir entre autres : Chombart de Lauwe (Marc), Anne de Beaujeu, Tallandier, 1980, chapitre VII, Labande-Maillefert (Yvonne), Charles VIII, Fayard, 1986, chapitre II, Le Fur (Didier), Charles VIII, Perrin, 2006, chapitre III.




11. En souvenir du baptême de Clovis, le 25 décembre.




12. Chombart de Lauwe, op. cit., p. 125.




13. Elle ressemble à la nuit de prières du jeune noble médiéval avant d’être armé chevalier.




14. Labande-Maillefert (Yvonne), op. cit., p. 50.




15. Avec promesse qu’elle y sera rapportée après la cérémonie.




16. Louis d’Orléans, René d’Alençon, Pierre de Beaujeu, Louis de Bourbon, Philippe de Savoie, François de Bourbon et le comte de Toulouse.




17. Les évêques-ducs de Laon et de Langres, les évêques-comtes de Châlons et de Noyon, l’évêque d’Amiens qui remplace celui de Beauvais. Le sixième est l’archevêque de Reims.




18. Labande-Maillefert (Yvonne), op. cit., p. 52.




19. Elle est accrochée au cou de Lenoncourt.




20. Il a revêtu la chasuble de velours bleu semée de fleurs de lis donnée par Charles V.




21. Depuis saint Louis, on a ajouté une phrase signalant la lutte contre les hérétiques dans le royaume.




22. Pour les mains, on attend que le roi ait revêtu ses habits. Il enfile ensuite des gants bénits.




23. On disait que ce doigt dit médicinal était relié directement au cœur.




24. Labande-Maillefert (Yvonne), op. cit., p. 57.




25. La couronne utilisée est celle dite de Charlemagne.




26. Labande-Maillefert (Yvonne), op. cit., p. 59.




27. La confession est reçue par son confesseur habituel, mais l’archevêque donne l’absolution.




28. Labande-Maillefert (Yvonne), op. cit., p. 60.




29. Idem, p. 61. Apparemment, les dames occupent des salles à part.




30. C’était déjà arrivé pour le sacre de Charles VI lorsque deux de ses oncles s’étaient fortement accrochés en public pour avoir la première place auprès du roi.







Les Capétiens directs

Philippe Ier
Louis IX (saint Louis)



Philippe Ier


Une régence qui s’impose pour le quatrième roi de la dynastie capétienne est loin d’être une situation dénuée de tout souci. La nouvelle famille royale, installée depuis moins d’un siècle, cherche à établir son autorité auprès de grands féodaux souvent animés d’une reconnaissance aléatoire et d’une fidélité parfois récalcitrante. Mais, jusqu’à présent, la succession s’est effectuée normalement, grâce à l’existence d’héritiers viables.


Hugues Capet

941 (naissance) 987 (trône) 996 (décès)

 

Robert II le Pieux

971-996-1031

 

Henri Ier

1008-1031-1060

 

Philippe Ier

1052-1060-1108



Afin de faciliter la transmission du pouvoir sans anicroches, les souverains font sacrer de leur vivant leurs successeurs, même fort jeunes, ce qui conforte à plus d’un titre leur position auprès des vassaux. L’enfant-roi est informé autant que possible des affaires du royaume. Il accompagne son père dans ses missions de représentation auprès du peuple et peut parfois le suivre dans des opérations militaires. C’est un complément essentiel à la formation cognitive et aux apprentissages de la culture générale assez limités.

En 1060, Philippe Ier n’a que huit ans. Il faut donc organiser une période de plusieurs années où le pouvoir, de fait, lui échappe. La question est de savoir à qui il échoit et dans quelles conditions il va être exercé jusqu’à la majorité reconnue. Philippe est le fils d’Henri Ier et d’Anne de Kiev. Le règne de son père a connu dès le départ bien des vicissitudes. Malheureux enfant royal que sa propre mère, Constance d’Arles, voulait évincer pour honorer son autre fils, Robert.

Caprice d’une reine trop émotive ou calculatrice ? Ses désirs sont vains ! Robert II fait sacrer Henri à Reims le 14 mai 1027. La situation n’est pourtant pas réglée. Constance vitupère, intrigue et suscite des cabales dangereuses parmi les grands vassaux. Résultat : Robert, le cadet, reçoit le duché de Bourgogne, ce qui restreint le domaine royal et inaugure la politique des apanages attribués au frère du roi.

Sans entrer en profondeur dans le règne d’Henri Ier, notons qu’il recouvre un large éventail d’actions militaires. Il doit combattre Eudes, comte de Blois, et intervenir en Normandie contre le fameux Guillaume le Bâtard. La personnalité du père n’est pas exempte d’influence sur celle du fils. Celle d’Henri Ier est mal connue. Mais elle ne semble avoir marqué ni son époque ni la monarchie capétienne débutante. Peu d’éléments s’affichent en faveur d’une éventuelle flamboyance[1].

La mère de Philippe Ier, Anne de Kiev, est la fille de Iaroslav, prince de Kiev et d’Ingrid de Suède et de Norvège. Curieuse princesse qui cumule dans les sources de nombreux patronymes. Les historiens en recensent à son égard une bonne demi-douzaine : Anne de Russie, Anne de Ruthénie, Anne d’Ukraine, Anne d’Esclavénie, Anne de Kiev et quelques autres très imprécis. D’emblée, elle s’honore d’une première certitude. Le christianisme, introduit depuis peu par son grand-père dans la région, est extrêmement actif. Anne témoigne d’un vif souci d’adhésion à la religion et manifeste une grande ferveur à son égard. C’est une promise royale en parfaite adéquation avec une vie chrétienne authentique.

Le mariage a lieu à Senlis, sans doute le 19 mai 1051[2]. Le couple assure une descendance honorable puisque quatre enfants viennent au monde dont le futur Philippe Ier en 1052[3]. Dotée d’une grande beauté, soutenue par une solide santé, Anne est une grande sportive qui adore la chasse. C’est une femme de son temps. Le 23 mai 1059, Philippe est sacré roi, en second, sous les voûtes de Notre-Dame de Reims, devant une vaste assemblée de grands personnages du royaume réunis en cette occasion.


Le sacre

En ce jour de Pentecôte, le jeune Philippe, dont nous ne savons à peu près rien jusqu’à cette date, est, à sept ans, mis en lumière à côté de son père[4]. Il existe un récit de la cérémonie repris par divers auteurs[5]. « Le sacre eut lieu dans l’église métropolitaine, devant l’autel de Notre-Dame. » Le déroulement de la cérémonie nous informe sur ce qu’est un sacre d’enfant-roi au xie siècle. « La messe une fois commencée, avant la lecture de l’épître, l’archevêque Gervais se tourna vers le roi Philippe, lui fit un exposé de la foi catholique, lui demanda s’il y croyait et s’il s’engageait à la défendre. »

Philippe le promet. On apporte alors la formule du serment, la professio, que le roi lit et accepte. « Moi, Philippe, par la grâce de Dieu bientôt roi des Français, au jour de mon sacre, je promets devant Dieu et ses saints que je conserverai à chacun de vous et à chacune des églises qui vous sont confiées son privilège canonique, la loi et la justice qui lui sont dues, que je vous défendrai dans la mesure où je le pourrai et avec l’aide de Dieu, comme il est juste qu’un roi dans son royaume défende chaque évêque et l’église qui lui est soumise ; je promets aussi au peuple qui m’est confié, que mon autorité consacrera l’application des lois qui le régissent[6]. »

Notons en l’occurrence qu’à sept ans, le petit prince sait lire un texte plutôt ardu qu’on a dû lui faire répéter à satiété. Sa lecture achevée, Philippe dépose ce serment entre les mains de l’archevêque Gervais en présence de Hugues de Besançon, légat du pape Nicolas II. Pour une période aussi éloignée, il n’est pas inintéressant, au niveau de la culture historique, de recenser les noms et qualités de bien des grands personnages présents ce jour-là à Reims.

Une première satisfaction tient à la liste des ecclésiastiques en fonction en 1059. On trouve Hermanfroi, évêque de Sion ; Mainard, archevêque de Sens ; Barthélémy, archevêque de Tours ; Heddon, évêque de Soissons ; Roger, évêque de Châlons ; Élinand, évêque de Laon ; Baudouin, évêque de Noyon ; Riolant, évêque de Senlis ; Lietbert, évêque de Cambrai ; Guy, évêque d’Amiens ; Aganon, évêque d’Autun ; Hardouin, évêque de Langres ; Achard, évêque de Chalon-sur-Saône ; Isembert, évêque d’Orléans ; Imbert, évêque de Paris ; Gautier, évêque de Meaux ; Hugues, évêque de Nevers ; Geoffroy, évêque de Limoges ; Guillaume, évêque d’Angoulême ; Arnoul, évêque de Saintes ; Werec, évêque de Nantes.

À ces religieux de haut rang, s’ajoutent des abbés, entre autres de Saint-Rémy, de Saint-Benoît-sur-Loire et Saint-Denis. Devant cette assemblée ecclésiastique, Gervais, archevêque de Reims, « prend en main le bâton pastoral de saint Rémy et expose, au milieu du plus grand calme, pour quelles raisons il avait le droit d’élire et de consacrer le roi, depuis que saint Rémy avait baptisé et consacré Clovis ».

Il montre ensuite comment « le pape Hormisde avait donné à saint Rémy ce droit de consécration en même temps que la primatie de toute la Gaule » et comment le pape Victor lui a renouvelé ce privilège à lui et à son Église. Ceci dit, Gervais élit Philippe comme roi avec le consentement de son père Henri Ier. Après lui, les légats pontificaux donnent leur assentiment, suivis des archevêques, des évêques, des abbés et des clercs.

Vient le tour des laïcs avec Guy, duc d’Aquitaine, Hugues, fils et délégué du duc de Bourgogne, les légats du marquis Baudouin et de ceux de Geoffroy, comte d’Anjou ; puis les comtes Raoul de Crépy, Hubert de Vermandois, Guy de Ponthieu, Guillaume de Soissons, Guillaume d’Auvergne, Aldebert de la Manche, Foulque d’Angoulême et le vicomte de Limoges.

Enfin, les chevaliers et le peuple ratifient l’élection en criant par trois fois : « Nous approuvons, nous voulons que cela soit. » Philippe vient d’être élu et reconnu roi ; il lui reste à rédiger, comme ses prédécesseurs l’ont fait, « un diplôme » confirmant dans la possession de leurs biens l’église Notre-Dame, le comte de Reims, Saint-Rémy et les autres abbayes. Philippe et Gervais le souscrivent. Il est ensuite consacré[7]. « L’archevêque revint à son trône, s’assit, fit apporter le privilège du pape Victor et en fit donner lecture en présence des évêques… Cette cérémonie s’accomplit dans le recueillement, sans trouble et sans que personne fît la moindre opposition[8]. » Ainsi, Philippe Ier, selon la volonté et l’initiative de son père Henri Ier, a été proclamé roi. Il s’inscrit dans la vieille tradition carolingienne reprise par les Capétiens. L’année suivante – et personne n’est en mesure de le prédire –, Henri Ier
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